

le 26/05/03

étude PREDIM / Carte Blanche Conseil

rôle d’un opérateur de contenu pour l’information multimodale

compte-rendu de la réunion du 21/05/03

présents : Gildas Baudez, Michel Chouzenoux, Roger Lambert, Patrick Gendre

diffusion : Jean-Louis Graindorge, Philippe Delcourt, Jacques Bize, Réginald Babin

résumé :

Cette réunion a permis de préciser le calendrier pour le rendu final de l’étude.

Le document final (rapport principal publiable PREDIM et annexes non publiables) sera livré par CBC au groupe de suivi et aux AOTU de Rennes et Nantes le 25 juin, puis fera l’objet d’améliorations suite aux remarques des uns et des autres, et d’une validation par l’ensemble des acteurs (exploitants compris) courant juillet, en vue d’une publication cet été.

La prochaine réunion aura lieu chez CBC, au 47 rue de Lancry, Paris X (Métro Jacques Bonsergent) le jeudi 3 juillet de 9H30 à 12H. L’objectif sera de finaliser le rapport d’étude.

document joint : transparents présents par Gildas Baudez.

Point d’avancement

Gildas Baudez a eu un nouvel entretien avec les AO (communautés urbaines de Nantes et Rennes) en mai. Il apparaît par ailleurs plus difficile que prévu d’obtenir un rendez-vous avec les exploitants concernés, ce qui sera fait d’ici mi-juin. En outre, Carte Blanche est actuellement très mobilisé sur le projet européen Capitals ITTS (application d’information pour les cars de tourisme avec la Ville de Paris), avec un calendrier prévu de longue date, alors que l’étude PREDIM a dû subir différents retards (tout comme celle en cours à Toulouse d’ailleurs), ce qui ne facilite pas la maîtrise des délais.

Les interlocuteurs identifiés sont les suivants : TER/SNCF, TCU (STAR, SEMITAN), DDE / Voirie urbaine, stationnement : pour l’instant aucun contact...

questions ouvertes

Les AO ont commencé à aborder leurs idées sur l’information multimodale avec les exploitants, et se rendent mieux compte de certaines difficultés, notamment pour l’info TC, l’info VP multi-exploitants étant plus avancée (hors stationnement en tout cas). Les exploitants régionaux et urbains se positionnent par rapport à l’information multimodale...

1) la question de base reste celle-ci : qui est l’AO de déplacements ? La loi (ou le préfet) n’a pas désigné qui avait autorité en matière d’information et en est resté à des principes.

2) le Département est plutôt un frein sur ce type de projets, à la fois sur l’information routière et sur cars départementaux. Ce qui ne facilite pas non plus la coopération entre l’Agglo et la Région. Sous-jacent est le problème du financement, qui devrait être réparti équitablement entre CG, CR, et CU (plus participation de l’état), mais autant les collectivités sont assez facilement prêtes à s’engager sur un montant (fixe), autant elles se méfient d’une clé de répartition (en %) pour des montants mal connus, et des coûts de fonctionnement très importants même si l’investissement est limité. En outre, le risque d’échec de ce type de projets est perçu comme important.

Les AO font spontanément le parallèle entre le projet d’info MM et la billettique/monétique. Par exemple, l’idée de créer un Syndicat Mixte émerge à Rennes. C’est d’ailleurs la piste que la Charente-Maritime et la Rochelle ont prise pour la billettique et l’info MM. Notons que plusieurs autres territoires essaient d’avancer sur l’intermodalité et l’information voyageurs via des Associations, en région Nord-PdC, région urbaine de Lyon, le Pilote à Marseille, etc.

pistes pour l’organisation d’un projet

Si l’on réfléchit à la manière dont pourrait fonctionner un système d’information multimodale (ou multi-opérateurs), on s’aperçoit assez vite qu’au-delà du simple portail référençant l’information de chacun, il faut effectivement travailler en commun et donc avoir un porteur technique du projet (au moins une personne à plein temps !), dont l’objectif est de mettre en place le système en répondant aux objectifs définis en commun par les partenaires (dans le cadre d’une convention, dans les statuts d’une structure commune, ou autre). Une organisation « virtuelle » ne pourra suffire. C’est ce qui manque à Rennes ou Nantes, mais aussi à Toulouse par exemple. Au minimum, il s’agira de définir le contenu et le mode de fonctionnement d’un référentiel commun décrivant l’offre TC puis TC/VP. Il est ensuite tout à fait envisageable ensuite que les solutions techniques retenues n’impliquent pas de serveurs ou autres ressources techniques communes, et/ou que la centrale d’information ou les services communs soient sous-traités.

On peut imaginer un scénario, qui a été discuté lors de la réunion du 21 mai, où une première structure de type Association serait créée, dont l’objectif serait à la fois le développement d’un prototype de centrale d’information TC, et la définition des statuts d’une structure de type Syndicat Mixte, qui aurait vocation à pérenniser la mise en commun de l’information multimodale (en même temps sans doute que d’autres missions liées à l’intermodalité, billettique notamment).

La mise en commun de l’information routière serait traitée en parallèle du travail sur l’info TC, l’ensemble des infos ayant vocation d’être traitée conjointement à terme sous la houlette du Syndicat Mixte.

Ce qui donnerait le schéma suivant, qui n’est bien sûr qu’une  réflexion, et qui ne sera pas forcément soumis en tant que tel aux acteurs rennais ou nantais :
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Les AO ne souhaitent pas, ici comme ailleurs en France, s’ingérer dans les relations entre les exploitants TC et leurs clients. Là encore, l’analogie avec les projets de billettique est claire, où c’est l’interopérabilité qui est visée (pas la substitution à l’existant).

L’idée à Nantes et Rennes semble donc d’abord de créer une structure commune aux AOs, puis de dialoguer avec les exploitants (en particulier les « incontournables », TCU, SNCF, voire ensuite avec les autres acteurs : TC départementaux, fournisseurs, bureaux d’études, etc.).

Points relevés lors des entretiens à Rennes

L’opérateur de contenu doit gérer deux « bases » : l’offre théorique (le structurel), et les événements (le conjoncturel). Pour le mode routier, la distinction entre les deux est moins évidente, car l’offre dépend beaucoup du trafic, d’où l’importance de l’information prévisionnelle.

Le métro rennais a restructuré le réseau (il a pris des parts de marché sur la VP) et est au centre de l’information déplacements. L’AO veut informer dans tous les modes sur l’état de fonctionnement du métro, comme c’est le cas à Lille par exemple avec le VAL.

L’analyse du « centre de gestion commune pour la monétique » inspire les réflexions de l’AO en matière d’info multimodale.

Points relevés lors des entretiens à Nantes

Idée de négocier d’abord avec les autres autorités (CG, CR) avant d’entamer les discussions avec les exploitants et autres opérateurs.

suites à donner.

Afin de tenir l’objectif d’une publication de l’étude PREDIM cet été, il a été convenu de :

- séparer le document principal publiable sur le site web PREDIM et des annexes « privées », non publiées ;

- de procéder en deux itérations mais de travailler dès maintenant en vue du document final, et de soumettre une première version d’une part à notre groupe de suivi PREDIM, d’autre part aux communautés urbaines de Nantes et de Rennes le 25 juin

- d’améliorer ce document progressivement à partir des remarques de notre groupe de suivi et des AOTU, de le diffuser à tous les acteurs (exploitants notamment) pour avis avant fin juillet, le document définitif faisant ensuite l’objet d’une dernière relecture avant publication, en août.

La prochaine réunion est fixée à Paris le 3 juillet à 9H30.
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